Nations Unies 


S/PV.7953 



Conseil de securite 

Soixante-douzieme annee 


7953 e seance 

Vendredi 26 mai 2017, a 10 h 15 
New York 


Provisoire 


President : M. Bermudez. (Uruguay) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Shen Bo 

Egypte. M. Aboulatta 

Etats-Unis d’Amerique. M. Klein 

Ethiopie. M me Guadey 

Federation de Russie . M. Safronkov 

France . M. Delattre 

Italie. M. Lambertini 

Japon. M. Bessho 

Kazakhstan. M. Umarov 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Rycroft 

Senegal. M. Ciss 

Suede. M. Skau 

Ukraine. M. Yelchenko 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


17-15114 (F) 

IllUilllllllllllilllllilll 


Document adapte 





















S/PV.7953 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


26/05/2017 


La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, a participer a la presente seance. 

M. Mladenov participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov {parle en anglais ) : A la veille du 
mois sacre du ramadan, qu’il me soit permis de presenter 
mes vceux les plus chaleureux aux musulmans et de leur 
souhaiter ramadan kareem. 

Cette seance se tient malheureusement au 
lendemain des attentats terroristes ignobles perpetres 
a Minya et a Manchester. Je presente toutes mes 
condoleances aux families des victimes et aux peuples 
et aux Gouvernements egyptiens et britanniques. Rien 
ne justifie la terreur. Lors de la visite qu’il a effectuee 
recemment au Moyen-Orient, le President Trump a 
preconise d’adopter une approche commune face au 
fleau de l’extremisme et du terrorisme. II a indique 
aussi tres clairement que le reglement du conflit israelo- 
palestinien est d’une importance critique dans la lutte 
contre cette menace et l’instauration de la paix dans la 
region. Je salue son engagement personnel, ainsi que 
celui des dirigeants arabes, israeliens et palestiniens 
en faveur de cet objectif. Mais ce dernier mois, la 
dynamique complexe qui prevaut sur le terrain a cree un 
environnement explosif. 

A Gaza, nous nous dirigeons manifestement 
vers une autre crise. J’avertis aujourd’hui le Conseil 
de securite que si rien n’est fait pour desamorcer la 
situation, cette crise risque de prendre des proportions 
incontrolables aux consequences devastatrices tant 
pour les Palestiniens que pour les Israeliens. Depuis 
que le Hamas a cree un comite administratif en mars, 
une institution parallele chargee de gerer les affaires 
publiques a Gaza, le conflit politique intra-palestinien 


a entraine une deterioration notable des relations entre 
le Fatah et le Hamas. II en resulte une aggravation 
considerable de la crise humanitaire qui risque de 
provoquer un autre conflit, ce qui ne peut etre resolu 
par des compromis, la mise en oeuvre d’accords intra- 
palestiniens et la fin des bouclages. 

En avril, le Gouvernement palestinien a confirme 
sa decision de reduire les indemnites salariales de pres 
de 60000 employes du secteur public a Gaza. Bien 
que le Gouvernement ait besoin d’assurer sa viabilite 
budgetaire dans des conditions economiques de plus 
en plus difficiles, il faut neanmoins que les reformes 
ou les decisions visant a reduire les depenses soient 
equitablement distributes et prises en tenant compte des 
conditions difficiles qui regnent a Gaza. 

Gaza traverse egalement une crise energetique 
sans precedent. La centrale electrique qui fournit 30% 
de l’electricite de Gaza a cesse de fonctionner le 16 avril, 
en raison d’un differend entre l’Autorite palestinienne 
et le Hamas sur la taxation du carburant. Les lignes qui 
alimentent Gaza depuis l’Egypte sont souvent en panne 
pour des raisons techniques. En consequence seules les 
lignes electriques israeliennes, qui fournissent environ 
60 % de l’electricite de Gaza, sont une source d’energie 
fiable. Entre-temps, le Gouvernement palestinien 
a decide de limiter ses achats d’electricite d’lsrael 
pour Gaza. Si elle etait mise en oeuvre, cette decision 
reduirait l’approvisionnement en electricite de Gaza 
d’environ 30 %, plongeant sa population dans une crise 
humanitaire catastrophique. 

Depuis avril, la plupart des Palestiniens de 
Gaza ont environ quatre heures d’electricite par jour. 
Combien de temps les membres du Conseil pensent- 
ils qu’ils pourront survivre s’ils passent a deux heures 
d’electricite par jour? Qui paiera le prix de la violence et 
de l’escalade qui en resultera? Ce ne seront pas ceux qui 
vivent une vie d’exemption et de privilege. Le prix sera 
paye par les Palestiniens pauvres - par les femmes et 
les enfants, par des personnes deja traumatisees par les 
conflits, par une population retenue en otage depuis une 
decennie. Ce sont eux qui n’ont pas acces a l’electricite, 
a l’eau, aux services de sante et a l’assainissement. 

Personne n’a rien a gagner d’un autre conflit a 
Gaza. Chacun a la responsabilite de l’eviter. Depuis 
des mois, l’ONU repete que si nous ne remediions pas 
aux problemes structured de l’approvisionnement en 
electricite de Gaza, nous serions confrontes a une crise 
humanitaire. Ces avertissements sont maintenant une 
realite. Qu’il me soit permis de dire au Conseil a quoi 
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ressemble cette realite. Les hopitaux sont maintenant 
obliges de reporter les operations chirurgicales non 
urgentes et ont deja reduit de 80% les services de 
nettoyage, de restauration et de sterilisation. Sans 
l’intervention humanitaire opportune de l’ONU 
le 27 avril pour fournir du carburant d’urgence aux 
groupes electrogenes, quelque 51 blocs operatoires et 
salles d’accouchement, cinq centres d’hemodialyse et 
plusieurs services d’urgence auraient du fermer. Depuis 
la mi-avril, les usines de dessalement fonctionnent a 
15 % de leur capacite et l’eau potable est fournie pendant 
quelques heures tous les deux a quatre jours. 

En ce moment meme, 100 000 metres cubes d’eaux 
usees non traitees sont decharges quotidiennement 
dans la Mediterranee. C’est l’equivalent de 40 piscines 
olympiques d’eaux usees non traitees par jour, ce qui 
constitue une catastrophe environnementale pour Israel, 
l’Egypte et Gaza. 

Le prix des denrees alimentaires est en hausse 
depuis que le prix de l’eau pour l’irrigation a augmente 
de quelque 65 %. Le secteur manufacturier ne fonctionne 
plus et plus de la moitie des travailleurs d’entreprises 
privees ont ete suspendus. L’ONU s’emploie activement 
a attenuer l’impact humanitaire de cette crise. Une 
operation d’urgence geree par l’ONU fournit du carburant 
aux services essentiels d’approvisionnement en eau, 
d’assainissement et de prestation de soins de sante, mais 
nos reserves seront epuisees d’ici quelques semaines. 
Cela ne peut qu’alleger momentanement les souffrances 
des plus vulnerables, mais rien ne peut remplacer une 
solution durable. 

Pour desamorcer la crise energetique actuelle, il 
faudra que toutes les parties acceptent un compromis, 
notamment des allegements fiscaux sur le combustible 
destine a la centrale et une profonde reforme des 
modalites de la fourniture d’energie a Gaza. L’Autorite 
palestinienne, le Hamas - qui est maitre de Gaza 
depuis 10 ans - et Israel ont tous des obligations 
s’agissant d’assurer le bien-etre des residents de Gaza 
et doivent assumer leurs responsabilites de repondre a 
la crise et de surmonter l’impasse politique. Au cours 
des semaines passees, j’ai pris contact avec les parties 
et nos partenaires internationaux non seulement pour 
trouver une solution aux problemes immediats de 
fourniture d’electricite, mais aussi pour relever le defi 
politique de replacer Gaza sous le controle des autorites 
palestiniennes legitimes. 

Passant a un autre fait nouveau troublant, je tiens 
a m’associer au Haut-Commissaire des Nations Unies 


aux droits de l’homme pour condamner l’execution 
de trois hommes a Gaza, hier, en violation du droit 
international. Ces executions portent a 28 le nombre des 
condamnations a la peine capitale suivies d’effet depuis 
la prise du pouvoir par le Hamas en 2007, dont neuf 
l’annee derniere seulement. 

Abordant le sujet plus general du conflit israelo- 
palestinien, nous avons vu ces dernieres semaines de 
nouveaux exemples tragiques des pertes humaines qu’il 
inflige : six Palestiniens ont ete tues en divers incidents 
violents. Je suis aussi tres inquiet de la greve de la faim 
en cours de detenus palestiniens protestant contre leurs 
conditions de detention dans les prisons israeliennes, 
laquelle, a la veille du ramadan, a atteint son quarantieme 
jour. Selon les nouvelles re?ues, le service penitentiaire 
israelien a evacue au moins 60 detenus grevistes de 
la faim dans les hopitaux parce que leur condition 
medicale s’etait aggravee, tandis que pres de 600 autres 
ont ete places dans les infirmeries des prisons. Les 
mesures punitives prises contre les grevistes de la faim, 
notamment une limitation de l’acces a leurs avocats et 
le refus des visites familiales, sont alarmantes. Le droit 
des detenus a rencontrer un avocat est un droit qui ne 
doit jamais etre limite. 

J’appelle a redoubler d’efforts pour mettre fin a la 
greve de la faim des que possible. La crise doit etre resolue 
conformement au droit international humanitaire et aux 
obligations d’Israel en matiere de droits de l’homme. 
Toutes les parties doivent faire preuve du maximum 
de retenue et de responsabilite et prendre les mesures 
necessaires pour eviter une escalade des tensions. 

Le 4 mai, le Comite special de liaison pour 
la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens s’est reuni a Bruxelles afin d’examiner 
les principaux problemes socioeconomiques que doit 
affronter l’Autorite palestinienne. Malheureusement, 
un certain nombre de questions clefs demeurent non 
resolues entre les parties concernant l’acces et la liberte 
de circulation, l’energie, l’eau et la viabilite budgetaire. 
Si bien des solutions sont d’ordre technique, en fin de 
compte les decisions a prendre pour les appliquer sont 
d’ordre politique. Je suis encourage par le fait que, ces 
dernieres semaines, les Ministres israelien et palestinien 
Des finances se sont rencontres pour tenter d’aller de 
l’avant. Leurs fructueuses consultations, la premiere 
reunion du Comite conjoint de l’eau en sept ans et les 
progres dans l’application de l’accord sur l’electricite de 
l’an dernier, qui a fait date, sont autant de pas positifs 
qu’il faut encourager et appuyer. 
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Je prends note aussi des mesures recemment 
annoncees par Israel et destinees a assister Feconomie 
palestinienne en Cisjordanie. Ces mesures incluraient le 
zonage propose de terres dans la Zone C, a proximite 
de plusieurs villes palestiniennes, terres qui seraient 
utilisees a des fins residentielles, industrielles et 
agricoles; la creation de zones industrielles a Tarkumiya 
et Hebron; et l’augmentation des heures de passage 
autorise au pont Allenby. Ce sont des mesures positives 
qu’il sera necessaire d’elargir sensiblement si l’on veut 
qu’elles obtiennent l’effet desire. 

Avant de terminer, je voudrais parler tres 
brievement du Liban et du Golan. Malheureusement, le 
Parlement libanais ne s’est pas reuni de nouveau depuis 
la suspension de ses travaux pour un mois, le 12 avril. 
L’accord sur une loi electorate continue de se derober, 
moins d’un mois avant la fin de son mandat, le 20 juin. 
Je continue d’esperer que les negociations peuvent etre 
menees a terme en temps voulu pour eviter l’instabilite 
institutionnelle et permettre la tenue d’elections, 
conformement a la Constitution. 

Sur le Golan, le cessez-le-feu entre Israel et la 
Republique arabe syrienne a ete maintenu, bien que dans 
un environnement instable qu’il convient d’attribuer au 
conflit en cours en Syrie et malgre une activite militaire 
continue a travers la ligne de cessez-le-feu. Cette 
activite a compris des retombees d’autres heurts et des 
tirs de represailles, aussi bien que des frappes aeriennes 
israeliennes ciblant le Hezbollah. Tant Israel que la 
Republique arabe syrienne ont affirme leur attachement 
permanent a l’accord sur la separation des forces et leur 
appui au retour complet dans la zone de separation, si 
la situation le permet, de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots 
sur les efforts faits en faveur des perspectives de paix. 
Tandis que le conflit passait par des periodes aigues 
ou de remission, les messages clefs aux deux parties 
emanant des Nations Unies, notamment par son role 
dans le Quatuor et la communaute internationale au 
sens large, sont demeures clairs, coherents et fermes. 
Avant tout, l’entreprise israelienne d’occupation et de 
colonisation n’est pas tenable et doit prendre fin par 
des negociations authentiques portant sur les problemes 
du statut final. Sa perpetuation adresse le message 
indiscutable a une autre generation de Palestiniens que 
son reve d’avoir un Etat en propre est destine a ne rester 
que cela - un reve - et aux Israeliens que leur desir de 


paix, de securite et de reconnaissance par les pays de la 
region reste egalement inaccessible. 

Pourtant, beaucoup peut et doit etre fait. Israel 
peut prendre des mesures radicales pour ameliorer la 
vie quotidienne des Palestiniens, pour autonomiser la 
direction palestinienne et pour avancer sensiblement vers 
une solution negociee du conflit, conformement au droit 
international et aux resolution du Conseil de securite. 
Les Palestiniens, de leur cote, doivent ecouter les appels 
a combattre la violence et l’incitation. Sur le plan interne, 
ils doivent aussi se mesurer au probleme de forger une 
reconciliation veritable, ce qui est essentiel pour aller 
vers la paix et combler leurs aspirations nationales. 

L’ete prochain marquera le dixieme anniversaire 
de la violente prise en main de la bande de Gaza par 
le Hamas, en 2007. La decennie ecoulee a vu la 
decrepitude progressive de l’infrastructure, des services 
de base et du secteur prive de Gaza, l’affaiblissement 
de son economic, la baisse du produit interieur brut par 
habitant et la perte d’emplois, tandis que l’ecart entre les 
sexes n’a cesse de grandir. Gaza affronte une spirale du 
developpement a revers. L’ecart economique croissant 
entre Gaza et la Cisjordanie fait encore plus ressortir 
la necessity d’eliminer les agents moteurs de cette 
situation inhumaine et volatile. La degradation generale 
ne fait qu’alimenter la colere et l’instabilite, renforcer 
les extremistes et saper les chances d’un processus 
politique serieux. 

Si les Israeliens et les Palestiniens esperent 
s’arracher au fardeau sans mesure dont les a charges 
ce conflit, ils doivent etre prets a prendre les penibles 
mesures qui conduiront finalement a la paix. Aucune 
des parties ne peut se permettre de manquer une 
autre chance. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose.' 

Je vais maintenant donner la parole aux 
membres du Conseil de securite qui souhaitent faire 
une declaration. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Pour commencer, nous 
souhaitons exprimer notre solidarity et nos condoleances 
a nos freres et sceurs d’Egypte a la suite de la tragique 
attaque criminelle commise dans ce pays. Nos pensees 
et nos prieres vont aux victimes de cet acte terroriste, 
ainsi qu’au Gouvernement et au peuple egyptien. 
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Je remercie de son expose le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov. II nous a donne un tableau fort 
alarmant de la situation dans la region, notamment a 
Gaza. Nous esperons que cet expose incitera le Conseil 
de securite a satisfaire a ses obligations en la matiere. 

L’Etat plurinational de Bolivie reaffirme son 
appui a Fautodetermination du peuple palestinien et 
a son droit de constituer un Etat libre, souverain et 
independant a l’interieur des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

Comme toujours, nous sommes venus a 
cette seance en esperant recevoir des informations 
encourageantes sur la situation du peuple palestinien 
et sur ses aspirations legitimes a Fautodetermination et 
a la creation d’un Etat independant et souverain. Nous 
esperions qu’Israel, Puissance occupante, reconnaitrait 
l’illegalite de ses activites de colonisation et mettrait fin 
a la construction de colonies illegales dans les territoires 
palestiniens occupes, en geste de bonne volonte politique 
et afin de realiser la solution des deux Etats. Pourtant, 
comme lors d’occasions precedentes, la realite est fort 
differente de notre attente. Une fois de plus, nous devons 
exprimer notre frustration devant le fait que la situation 
demeure essentiellement inchangee, ou s’est meme 
deterioree, depuis notre precedente seance en avril (voir 
S/PV.7929). 

Nous ne sommes qu’a quelques jours du 
cinquantieme anniversaire de l’occupation par Israel des 
territoires palestiniens, ce qui a donne lieu a l’adoption 
de la resolution 242 (1967) du 22 novembre 1967, qui 
mentionne expressement, comme Fun des principes clefs 
de la paix au Moyen-Orient, le retrait des forces armees 
israeliennes des territoires qu’elles ont occupes pendant 
le conflit. Pres de 50 annees se sont ecoulees depuis 
l’adoption de cette resolution, et les forces israeliennes 
continuent d’intimider et de terroriser les habitants des 
territoires palestiniens occupes. Ma mission est frappee 
par le fait que 50 annees se sont ecoulees, ce qui est 
assez long pour que la communaute internationale 
trouve une solution definitive a la situation tragique du 
peuple palestinien. 

Dans son dernier rapport, en date 
du 13 avril 2017 (A/HRC/34/70), le Rapporteur 
special sur la situation des droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupes depuis 1967 note que 
les forces israeliennes persistent a mener des actions 


qui constituent des violations des droits de l’homme, y 
compris le recours excessif a la force, les deplacements 
forces et les restrictions a la libre circulation du peuple 
palestinien. Le rapport condamne egalement le fait 
qu’au mois de janvier 2017, 105 demolitions avaient ete 
enregistrees dans les zones C et 14 a Jerusalem-Est. II 
indique egalement qu’en 2016, il y a eu 1093 demolitions 
en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, le plus 
grand nombre enregistre depuis que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires a commence a 
collecter des donnees en 2009. 

Malheureusement, bien que, le 23 decembre 2016, 
le Conseil de securite ait adopte la resolution 2334 (2016) 
qui demande a Israel de mettre un terme a toutes les 
activites de colonisation dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, le Gouvernement 
israelien n’a absolument rien fait pour remedier a ses 
pratiques de colonisation. Au contraire, en fevrier, le 
Parlement israelien a adopte la loi dite de reglementation, 
par laquelle la Puissance occupante a l’intention de 
legaliser retroactivement plus de 5 500 colonies de 
peuplement sur des terres appartenant a des Palestiniens. 
Le projet de loi attend toujours d’etre applique. 

La Bolivie appelle le Gouvernement israelien 
a cesser immediatement toutes les activites de 
colonisation et les activites de construction connexes, 
ainsi que les demolitions de maisons palestiniennes, en 
particulier lorsque celles-ci abritent des families, car 
elles constituent des actes graves de violence physique 
et psychologique contre la population palestinienne. 

Je voudrais egalement attirer l’attention du 
Conseil sur le rapport de la mission qui s’est rendue 
en Palestine, tel qu’il figure dans sa lettre datee 
du 24 mai 2017, qui visait a faire connaitre la situation 
des plus de 1500 prisonniers palestiniens qui sont 
aujourd’hui au quarantieme jour de leur greve de la faim, 
une mesure extreme prise pour obtenir la liberation par 
le Gouvernement israelien de plus de 6 500 prisonniers 
et detenus palestiniens. Cette mesure a entraine des 
represailles de la part des autorites israeliennes. 

Enfin, nous souhaitons reiterer notre demande 
qu’une version ecrite du rapport trimestriel du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2334 (2016) 
soit disponible afin que nous puissions voir un rapport 
detaille des progres realises ou de leur absence, ainsi que 
des cartes actuelles de tous les territoires palestiniens 
occupes ou Israel a etabli des colonies de peuplement. 
La Bolivie reaffirme son ferme attachement a la 
resolution 2334 (2016) et invite instamment tous les 
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membres du Conseil a mettre en commun leurs efforts 
pour assurer sa mise en oeuvre sans plus tarder. Nous 
croyons que toutes les resolutions adoptees par le 
Conseil doivent etre mises en oeuvre avec la rigueur et 
l’engagement necessaries, dans le seul but d’assurer la 
paix et la security internationales. 

Nous soulignons l’importance de toutes les 
contributions de la communaute internationale, 
y compris les mesures prises par les Etats-Unis 
d’Amerique, qui permettraient de trouver une solution 
pacifique a la situation du peuple palestinien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Uruguay. 

Nous remercions le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, pour son expose et reiterons encore une fois 
que l’Uruguay soutient pleinement son travail. 

La region du Moyen-Orient continue d’etre 
l’epicentre de multiples conflits armes, qui sont 
alimentes par des causes et des interets divers et par 
une multitude d’acteurs qui y participent d’une maniere 
ou d’une autre. Malgre la complexity de la situation 
actuelle en Syrie, au Yemen et en Iraq, le conflit israelo- 
palestinien, en raison de sa duree et de ses retombees 
sur l’ensemble de la region, reste la plus importante 
de toutes les situations qui affectent le Moyen-Orient. 
Pour cette raison, l’Uruguay reaffirme une fois de plus, 
comme il ne cesse de le faire depuis 1947, son soutien 
inebranlable au droit d’Israel et de la Palestine de vivre 
en paix, dans des frontieres sures et reconnues, dans un 
cadre de cooperation renouvelee et a l’abri de menaces 
ou d’actes contraires a la paix. 

Au cours de ces sept dernieres decennies, Israel 
est devenu un Etat moderne et membre a part entiere 
de l’Organisation. La Palestine continue de faire face 
a de serieuses difficultes en termes de developpement, 
d’integration internationale et de consolidation de son 
territoire, ce qui a eu des consequences graves sur sa 
population et provoque des tensions accrues dans toute 
la region. 

L’Uruguay, comme presque tous les membres 
de la communaute internationale, appuie fermement 
la solution de deux Etats independants, convaincu 
que c’est la seule option qui permettra a Israel et a la 
Palestine de coexister pacifiquement. Nous reiterons 
qu’il ne peut y avoir de paix juste et durable en l’absence 
d’une solution a deux Etats, laquelle, a son tour, ne peut 


devenir une realite que si les parties creent les conditions 
d’une solution pacifique, negociee et mutuellement 
satisfaisante qui mette fin a toutes les questions en 
suspens de ce long conflit. 

Dans ce sens, nous appelons les parties a relancer 
les negociations bilaterales directes le plus rapidement 
possible, sans conditions prealables, comme un moyen 
essentiel pour atteindre cet objectif. A cette fin, il est 
essentiel d’inverser les tendances actuelles sur le terrain 
identifiees dans le dernier rapport du Quatuor, sinon, il 
sera extremement difficile pour la Palestine de devenir 
un veritable Etat. 

Il est egalement imperatif que les autorites 
israeliennes et palestiniennes respectent de bonne foi 
leurs obligations en vertu du droit international, ainsi 
que les resolutions du Conseil; signalent clairement 
leur volonte politique de rompre le cercle vicieux de 
la mefiance mutuelle; et s’abstiennent d’adopter des 
decisions unilaterales qui entravent le dialogue. Comme 
nous sommes loin de voir de tels signes, nous exhortons 
les parties a examiner attentivement leurs prochaines 
mesures et a empecher les elements les plus extremistes 
de leurs gouvernements respectifs de prevaloir sur ceux 
qui sont vraiment engages dans la paix. 

L’adoption de la resolution 2334 (2016) il y a a 
peine cinq mois a montre clairement l’importance que 
la communaute internationale attache a la conclusion 
pacifique et fructueuse de ce processus. Depuis lors 
cependant, Israel a repete son intention de poursuivre sa 
politique de colonisation du territoire palestinien, ce qui 
viole les dispositions de cette resolution, ainsi que celles 
de la resolution 242 (1967) qui affirme que l’acquisition 
de territoire par la force est inadmissible. 

L’Uruguay reitere egalement sa condamnation 
vigoureuse des incidents continus de violence et 
d’attentats terroristes et exprime son rejet total de 
l’incitation et de la glorification de ces actes par les 
autorites palestiniennes. Il n’y a pas de place pour un 
silence complice sur ce front. 

Tout ce qui precede ne contribue en rien a avancer 
vers la paix et met en peril la possibility d’arriver a la 
solution des deux Etats. L’Uruguay se felicite de toutes 
les initiatives internationales, regionales et unilaterales 
qui permettraient d’aller de l’avant dans la quete de 
solutions au processus de paix au Moyen-Orient, afin 
de parvenir a un reglement pacifique, juste, negocie 
et durable de la situation qui, conformement au droit 
international, tienne compte des aspirations legitimes 
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des deux parties. Nous sommes heureux de l’intention 
declaree du President des Etats-Unis de s’attacher a 
instaurer enfin la paix entre Israel et la Palestine. Des 
engagements de ce genre seront fondamentaux pour 
rapprocher les parties et parvenir a une solution a deux 
Etats coexistant dans la paix et la securite. 

Pour finir, nous reiterons aux acteurs clefs de ce 
processus que la moderation est essentielle pour eviter 
des annonces et des actions unilaterales susceptibles 
de nuire gravement a l’avenir des negociations de paix 
et a la solution de deux Etats. Au niveau politique, il 
est essentiel de rechercher de nouveaux canaux de 
dialogue et de les maintenir ouverts en permanence. 


Nous caressons l’espoir qu’un jour, et plutot tot que 
tard, les deux parties donneront la priorite a l’immense 
potentiel que recele leur region et s’engageront de fagon 
durable sur la voie de la cooperation economique et de 
la cooperation historique culturelle bilaterale, qui, je 
le reitere, est enorme. Les deux parties peuvent etre 
assurees de la disposition de l’Uruguay a concourir a la 
consolidation de ce dialogue. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste 
des orateurs. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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